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ET DE L'ENVIRONNEMENT 
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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

ARRÉTÉ 
autorisant la Société CIBEM à poursuivre 
l'exploitation d'une unité de fabrication 
d'emballages en boïs à AZAY LE RIDEAU. 

LE PREFET DU DEPARTEMENT D'INDRE-ET-LOIRE, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU 

VU 

VU 

VU 

SUR 

la loi modifiée n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et ses décrets 
d'application ; 

le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour 
l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 ; 

les décrets modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

les arrêtés préfectoraux n° 2274 du 28/12/75, n° 5700 du 10/12/62 et les 
récépissés n° 4539 du 10/01/54, n° 4750 du 09/09/55, n° 8063 du 
18/11/65, n° 8079 du 14/12/65 et n° 10563 du 22/08/72 délivrés aux Ets. 
LEROY ; 

la demande présentée le 3 novembre 1992 et complétée le 23 avril 1993 
par la Société CIBEM à l'effet d'obtenir l'autorisation de poursuivre 
l'exploitation d'une unité de fabrication d'emballages en boïs, à AZAY 
LE RIDEAU, 16 avenue de la Gare ; 

les avis des conseils municipaux des communes d'AZAY LE RIDEAU et de 

CHEILLE ; 

les avis exprimés au cours de l'enquête publique ; 

les avis des services techniques consultés ; 

l'arrêté du 1er février 1994 portant prolongation des délais de la 
procédure d'instruction de la demande formulée par la Société CIBEM ; 

le rapport de l'inspecteur des installations classées du 16 mars 1994, 
visé par le Directeur régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement le 28 mars 1994 ; 

l'avis favorable du Conseil départemental d'hygiène émis dans sa séance 
du 31 mars 1994 ; 

proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture ; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalié Fraternité 
  

15, rue Bernard-Palissy - BP 3208 - 37032 TOURS CEDEX - Tél 47.60.46.15 - Télex 751.459 - Télécopie 47.64.0405 - MINITEL 36.14 Code “PREF 37” 

Bureaux ouverts du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption.



ARRETE 
  

Société CIBEM à Azay-le-Rideau 

ARTICLE 1er 

1- La société CIBEM, dont le siège social à AZAY-LE-RIDEAU est autorisée à poursuivre, à cette 
adresse, l'exploitation d'un établissement de fabrication d'emballages en bois visées aux rubriques 
suivantes de la nomenclature des installations classées : 

  

  

  

N° Activité AID 

2925 "Ateliers de charge d'accumulateurs NC 

81 À Ateliers de travail du bois. Puissance installée A 

supérieure à 100 KW (342 kW) 

  

  

  

81 bis Dépôts de bois supérieur à 100m° (6611 m°) D 

2260.1 Broyage de déchets bois et écorçage de A 
grumes. Puissance installée supérieure à 200 
KW (310 KW) 

S 

153 bis. B.2 | Installations de combustion D 
2 chaudières de puissance totale 7,7 MW 

  

253 Dépôt de liquides inflammables NC 
cuve fioul 150 m° 
stock huiles 3200 | 

  

  

  

2661.1 Emploi de résines avec polymérisation à chaud | NC 

355 A Transformateurs au pyralène D 

361 B 2° Installations de compression. Puissance D     absorbée 154 KW     
  

2 - Le présent arrêté vaut également récépissé pour les installations classées soumises à déclaration, 
visées ci-dessus. Les prescriptions s'appliquent en outre aux autres installations qui ne relevant pas de 

la nomenclature sont de nature à modifier les dangers ou inconvénients de l'établissement. 

Les arrêtés n° 2274 du 28/12/75 et n° 5700 du 10/12/62 sont abrogés. 

Les récépissés n° 4539 du 10/01/54, n° 4750 du 09/09/55, n° 8063 du 18/11/65, 
n° 8079 du 14/12/65 et n° 10 563 du 22/08/72 deviennent sans objet.



3 - L'autorisation est accordée aux conditions de la demande sous réserve du respect des prescriptions 
du présent arrêté. 

4 - Toute modification envisagée par l'exploitant, de nature à entraîner un changement notable des 
conditions d'exploitation sera portée avant réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les élèments 
d'appréciation. ‘ 

5 - En cas d'arrêt définitif des installations, l'exploitant présentera un plan de remise en état du site. Cette 
remise en état devra être achevée dans un délai d'un an. 

ARTICLE 2 

1 - Généralités 

  

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des Installations 
Classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des 
analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas 
agrée à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre 
de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par 
l'exploitant. 

L'inspecteur pourra demander la mise en place et l'exploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour 
le contrôle des pdlutions et nuisances dans l'environnement. 

Enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés 
durant trois ans à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées qui pourra demander par 
ailleurs, que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

2 - Bruits et vibrations 

2.1 - L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. : 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les installations 
relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

2.2 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
au décret du 18 avril 1969). 

2.3 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts- 
parleurs, etc.) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.4 - Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci- 
dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux-limites admissibles.



  

  

  

Points de contrôle Type de zone Niveau sonore 

Jour Intermédiaire Nuit 

Limite de propriété | Zone à caractère industriel 60 55 50 
implantée en zone rurale           
    
2.5 - L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne qualifiées dont le choix sera soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

2.6 - L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance 
périodique de l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. 

2.7 - Vibrations 

Dans le cas où les installations seraient supposées être à l'origine de vibrations mécaniques, il sera 
procédé à leur évaluation conformément aux dispositions de la circulaire du 23 juillet 1986. 

3 - Pollution atmosphérique 

3.1 - Généralités 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres-cubes par heure rapporté à des conditions 
normalisées de température (273 Kelvin) et de pression (10,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) et les concentrations de polluants exprimés en milligrammes par mètre-cube rapporté 
aux mêmes conditions normalisées. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les émissions de gaz, vapeurs, fumées ou poussières provenant des installations ne devront pas entraîner 
dans les zones environnantes des substances polluantes supérieures aux valeurs limites admissibles pour 
la protection de la santé publique et de l'environnement. 

3.2 - Valeurs limites : 

3.2.1 - Les effluents gazeux devront respecter les valeurs limites visées ci-dessous : 

* poussières totales 100 mg/m° (norme NFX 44052) 
* oxydes de soufre (exprimé en SO.) 150 mg/m* (norme NFX43310 et NFX20351 à 355 et 357) 
* oxydes d'azote (exprimé en NO.) 500 mg/m° 
* composés organiques (exprimés en CH,) 150 mg/m° 

3.2.2 - Les dépôts et ateliers seront largement ventilés et l'aération sera faite de façon à ne pas 
incommoder le voisinage par les odeurs. 

Des dispositifs efficaces de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs et poussières pourra être 
exigé si, en raison des conditions d'installation ou d'exploitation des ateliers, le voisinage reste incommodé 
par les odeurs ou les poussières.



4 - Pollution des eaux 

4.1 - Dispositions générales 

4.1.1 - Prélèvements d'eau 

L'eau provient de deux réseaux distincts: 
- le réseau potable public (environ 5 m3 par jour). Entre l'établissement et le réseau 

d'eau potable sera installé un dispositif anti-retour. 
- un forage d'environ 20 mètres situé en bordure de l'Indre et qui alimente le château 

d'eau de 300 m3 ( environ 45 m3 par jour en moyenne). 

L'utilisation de l'eau est la suivante : 

* usages domestiques pour l'eau du réseau public (restaurant, bureaux, douches, infirmerie. ) 
* Chaudières, lavage machines, refroidissement chaudière, confection colle. 

4.1.2 - Recyclage 

Autant que faire se peut, l'exploitant utilisera les techniques de recyclage. 

ll limitera la consommation en eau, en particulier les eaux de refroidissement (5 m°/h) des chaudières 
seront mises en circuit fermé dans un délai de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté. 

Annuellement, il sera fait part à l'inspecteur des Installations Classées des consommations d'eau et des 
projets concernant leur réduction. 

4.1.3 - Description des effluents 

4.1.3.1. Les effluents provenant des installations sont composés par : 

1) Les eaux de pluie provenant des toitures et du parking. 

Elles sont toutes rejetées au réseau pluvial rejoignant l'indre dans un délai d'un an à compter de la 
notification du présent arrêté. 

Elles doivent respecter les normes de rejet figurant ci-dessous : 

*MES < 30 mg/l (NFT 90105) * 5,5 <pH<8,5 
* DBOS5 < 100 mg/l (NFT 90103) * température < 30°C 
*NTK < 30 mg/l (NFT 90110) 
* HC < 5 mg/l (NFT 90114) 
* Somme des métaux < 15 mg/l 

2) Les eaux usées domestiques ; 

Elles seront dirigées vers le réseau d'eaux usées de la Ville d' AZAY-LE-RIDEAU dans un délai de 2 ans 
à compter de la notification du présent arrêté.



3) Les eaux industrielles : 

Elles sont composées des rejets suivants : 

- eaux de lavage des machines 

- eaux de ruissellement des humidificateurs 

- eaux de lavage annuel des caniveaux 
- eaux de lavage des camions 

Les eaux de lavage des machines, les eaux provenant des humidficateurs seront rejetées aprés 
décantation dans le réseau qui rejoint l'Indre. Elles devront respecter les normes visées au & 4.1.3.1 1) 
ci-dessus, dans un délai de 2.ans. 

Les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des ateliers et des installations seront collectées dans 
l'établissement et acheminées vers le traitement qu'elles nécessitent. 

Les eaux de lavage des camions seront traitées au droit de la station de nettoyage avec un séparateur- 
décanteur adéquat et rejetées dans le réseau qui rejoint l'Indre .Elles devront respecter les normes visées 
au $8 4.1.3.1 1) ci-dessus. 

4.1.3.2 L'ensemble des rejets devra être exempt : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égoût ou dans le milieu naturel directement ou indirectement, 
après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5, 5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30°C. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 
récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres versie réseau pluvial ou le milieu 
naturel. 

4.1.3.3 Surveillance des rejets 

Une autosurveillance sera mise en oeuvre par l'exploitant pour le rejet dans le réseau qui rejoint l'Indre 
sur les paramètres visés au $ 4.1.3.1 ci-dessus et selon les fréquences suivantes : 

* pH hebdomadaire 

*MES hebdomadaire 

* DBOS mensuel 

*“NTK trimestriel 

* HC trimestriel 

* Somme métaux trimestriel 

Les résultats seront transmis chaque trimestre à l'inspecteur des installations Classées.
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Une analyse de contrôle de la qualité de ces effluents sera effectuée par un laboratoire qualifié une fois 
par semestre. Les frais en seront supportés par l'exploitant.Cette analyse sera communiquée à l'inspecteur 
des Installations Classées. 

4.2 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.2.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident se produisant 
dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités 
émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur ou sur 
les ouvrages d'épuration. 

4.2.2. - Prévention des ruptures et des fuites 

Les appareils (cuves, citernes de stockage.) susceptibles de contenir les liquides seront construits 
conformément aux règles de l'art. 

Les matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'action mécanique et chimique des 
liquides contenus, soit revêtus sur la surface en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

Il sera procédé à de fréquentes visites destinées à constater qu'il n'existe aucune fuite et que les 
récipients sont en parfait état, notamment avant et après toute suspension d'activité supérieure à trois 
semaines et au moins une fois par an. 

Le sol des ateliers où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides sera muni d'un revêtement étanche 
et inattaquable. Il sera aménagé de façon à former une cuvette de rétention ou à diriger tout écoulement 
accidentel vers une cuve de rétention étanche. Le volume du dispositif de rétention sera au moins égal 
à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du volume du plus grand réservoir associé, 

- 50 % du volume global des réservoirs associés. 

5 - Déchets 

5.1 - Généralités 

5.1-1 En application des dispositions de la loi du 15 Juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à 
la récupération des matériaux, les déchets seront éliminés dans des conditions propres à assurer la 
protection de l'environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet au titre de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant devra s'en assurer 
et pouvoir en justifier à tout moment. 

5.1-2 Déchets de l'entreprise 

Les déchets de l'entreprise peuvent être sériés en deux grandes catégories: 

- les rebuts de fabrication (98 %) qui sont valorisés en panneaux de particules, papéterie ou 
incinérés dans la chaudière de l'entreprise, 

- les cendres de chaudière, les déchets de nettoyage des machines, les déchets issus de la 
maintenance (huiles, chiffons.….).



Pour la première catégorie, il ne sera toléré sur le site le stockage au maximum de déchets correspondant 
à 3 mois de fabrication. 

5.2 - Contrôles 

L'élimination des déchets fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

A cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- l'origine, la composition et la quantité, 

- l'entreprise chargée de l'enlèvement-et la date de l'enlèvement, 
- la destination précise des déchets : lieu et mode de récupération ou d'élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au registre prévu 
ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Un récapitulatif sera adressé chaque trimestre à l'inspecteur des Installations Classées. 

5.3 - Stockage 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute sécurité 
et ne présentant pas de risque de poliution. 
Les stockages de déchets liquides seront munis d'une capacité de rétention dont le volume sera au moins 
égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du volume du plus grand réservoir associé, 

- 50 % du volume global des réservoirs associés. 
‘ 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et à la pression des fluides. 

5.4 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi 
que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement 
et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.5 - Huiles usagées 

Conformément au décret du 21 Novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées, celles-ci seront recueillies et stockées dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux. 
Les huiles usagées seront remises aux ramasseurs agréés ou transportées par l'exploitant et mises 
directement à la disposition d'un éliminateur ayant obtenu l'agrément. 

6 - Prévention du risque incendie et d'explosion 

6.1 - Installation électrique 

L'installation électrique sera faite selon les règles de l'art et sera entretenue en bon état : elle sera 3 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la 
disposition de l'inspecteur des Installations Classées.



L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion devra être conforme à 
l'arrêté ministériel du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

6.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

6.2.1. L'établissement sera pourvu de moyens de secours appropriés et en nombre suffisant pour les 
risques dûs aux produits contenant des liquides inflammables, au matériel électrique ou autre, répartis 
dans les divers emplacements. 

Le matériel incendie sera maintenu-en parfait état. 

6.2.2. Des dispositions seront prises pour que tout commencement d'incendie puisse être rapidement 
combattu. Elles devront être suffisantes pour combattre un incendie jusqu'à l'arrivée des 
sapeurs-pompiers: Le numéro d'appel des sapeurs-pompiers sera affiché près des postes téléphoniques. 

6.2.3. Un plan d'intervention et de secours prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera élaboré, 
et si cela s'avère nécessaire, en liaison avec les Services Départementaux d'incendie et de Secours. 

Ce plan, pourra, sur sa demande, être communiqué à l'inspecteur des installations Classées il précisera 
notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 

- la composition des équipes d'intervention, 
- les modes de transmissions et d'alerte, 

- les personnes à prévenir en cas de sinistre. 

Ce plan, ou consigne générale, sera complété par des instructions particulières relatives aux divers 
ateliers. 

6.2.4. Dans les ateliers présentant un risque d'incendie, le Chauffage ne pourra se faire que par fluide 
chauffant (air, eau ou vapeur), la température de la paroi extérieure n'excédant pas 150°C. 

Dans les ateliers présentant un risque d'incendie, l'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous 
verre ou, à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par 
tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout 
de fil conducteur et des lampes dites “baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit; 
l'installation sera périodiquement examinée et maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés à l'extérieur 
de ces ateliers, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tel que 
appareillage étanche aux gaz, appareillage à contacts baïgnant dans l'huile, etc". Dans ce cas, une 
justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 
demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui 
fournit le courant ou par tout organisme officiellement agréé.



ARTICLE 3 

Il - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

1 - Installations de combustion (153 bis) 

1.1 La structure des conduits d'évacuation sera coupe-feu de degré 2 heures lorsqu'ils traverseront des 
locaux habités ou occupés par des tiers. Leurs matériaux seront suffisamment isolants pour que le 
voisinage ne soit pas incommodé par la chaleur. On veillera particulièrement à l'étanchéité et à la 
résistance des joints. En outre, leur construction et leurs dimensions devront assurer un tirage convenable 
permettant une bonne combustion. 

1.2 La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions de l'arrêté du 27 juin 1990. 

1.3 Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la mise en place des 
appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation devront être pourvus de 
dispositifs obturables commodémment accessibles, à un emplacement permettant des mesures 
représentatives des émissions à l'atmosphère. 

1.4 Indépendamment des mesures locales éventuelles prises par arrêtés interministériels ou préfectoraux 
dans certaines régions, les combustibles à employer devront correspondre aux caractéristiques 
préconisées par le constructeur de l'installation. La conduite de la combustion devra être effectuée et 
contrôlée de façon à éviter toutes évacuations de gaz ou de poussières et de vésicules susceptibles de 
créer un danger ou une incommodité pour le voisinage. 

1.5 L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment que 
nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Cette 
opération portera sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz 
de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

1.6 Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.7 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par un 
technicien compétent. Les rapports de contrôles seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

2- Installations de compression (361 B 2°) 

2.1 Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 

2.2 Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque 
instant la circulation de l'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz 
devient trop faible à son alimentation ou si la pression de sortie dépasse la valeur fixée. 

2.3 Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des 
produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler.
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Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des roduits de purge et pour éviter qu P P que la manoeuvre des dispositifs de purge ne créé des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 
les canalisations. 

3 - Ateliers de travail du bois (81) 

3.1 Les issues de l'atelier seront toujours maintenues libres de tout encombrement. 

3.2 Les groupes de piles de bois seront disposés de façon à être accessibles en toutes circonstances. 

3.3 Les générateurs de vapeur et tous moteurs thermiques seront placés dans un local spécial construit en matériaux MO et coupe-feu de degré deux heures. 
IS seront sans communication directe avec les ateliers ou magasins de l'établissement. Lorsqu'une communication sera inévitable, elle se fera par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au moins en position fermée, seront pare-flammes de degré une heure et munies d'un système de fermeture automatique. 

3.4 S'il est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, copeaux ou sciures, des 
dispositions seront prises pour éviter tout danger d'incendie. 
En particulier, ce combustible ne sera pas accumulé dans la chaufferie et, le soir, à l'extinction des feux, 
on veillera à éloigner des générateurs les copeaux et sciures. 

3.5 Les appareils de chauffage à foyer et leurs conduits de fumée seront placés à distance convenable de toute matière combustible et de manière à prévenir tout danger d'incendie. 
En conséquence, des dispositions seront prises pour éloigner des poêles les déchets de bois, copeaux, sciures et les machines produisant en abondance de tels déchets. Les poêles seront convenabiement protégés (double enveloppe, grillages, tambours en tôle, etc.). 

3.6 Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux, de copeaux, de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie : en conséquence, l'atelier sera balayé à la fin du travail de la journée et il sera procédé, aussi fréquemment qu'il sera nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se seront acucmulées sur les Charpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie. 

3.7 Tous ces résidus seront emmagasinés, en attendant leur enlèvement, dans un local spécial éloigné de tout foyer, construit en matériaux résistant au feu : les parois seront coupe-feu de degré deux-heures, la couverture légère incombustible ; la porte, pare-flammes de degré une demi-heure, sera normalement fermée. 
Si le dépoussièrage mécanique est installé sur les machines-outils, le local où l'on recueille les poussières sera construit comme indiqué ci-dessus. 

3.8 1! est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords immédiats ; cette consigne sera affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

3.9 Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes seront installées à poste fixe ; les lampes ne devront pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs ; l'emploi de lampes dites "baladeuses" est interdit.
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L'éclairage de l'atelier par lampes à arc, par becs de gaz, par lampes à essence, alcool ou acétylène, est 
interdit. Il en est de même des lampes à pétrole ou autres dont la flamme ne serait pas Convenabilement 
protégée. Si l'on utilise des lampes à pétrole ou à essence de type lampe tempête, leur remplissage devra 
se faire en dehors des ateliers et magasins. 

3.10 L'installation électrique, force et lumière, sera établie selon les règles de l'art sous fourreau isolant 
et incombustible, de façon à éviter les courts-circuits. 

3.11 En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 
des étincelles tels. que-moteurs -non “étanches -à-balais,-rhéostats: fusibles, coupe-circuit, etc, sera 
convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

5.12 ll existera un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général 
pour l'extinction des lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance 
d'un préposé responsable, qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après 
le travail. Une ronde sera effectuée le soir après le départ du personnel, et avant l'extinction des lumières. 

3.13 Les réserves de bois de placage seront compartimentées avec des matériaux MO et coupe-feu de 
degré une heure ; elles seront éloignées avec soin de toute cause possible d'échauffement. 

3.14 L'atelier des machines sera éclairé et ventilé de façon suffisante par des châssis s'ouvrant sur le 
dehors, de préférence par la partie supérieure, et disposés de telle sorte qu'il n'en résulte pas de diffusion 
de bruit gênant pour le voisinage. 
Pendant les travaux bruyants, les baies s'ouvrant directement sur des tiers seront maintenues fermées. 

4 - Dépôts de bois ( 81 bis) 

4.1 Conditions générales 

4.1.1 Si l'installation comporte une étuve ou un séchoir, ceux-ci seront construits en matériaux MO 
coupe-feu de degré deux heures. IIs seront sans communication directe avec les ateliers ou magasins de 
l'établissement ; lorsqu'une communication sera inévitable, elle se fera par un sas de trois mètres carrés 
de surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au moins en position fermée, seront pare- 
flammes de degré une heure et munies d'un système de fermeture automatique. 

4.1.2 S'il est fait usage d'un générateur à vapeur alimenté par des déchets, copeaux ou sciures, les 
mêmes dispositions que celles prévues à la condition précédente seront prises pour éviter tout danger 
d'incendie. Ces combustibles ne seront pas accumulés dans la chaufferie et, le soir, à l'extinction des feux, 
on veillera à éloigner des générateurs les copeaux et sciures. 

4.1.3 Il est interdit de fumer dans les hangars, magasins ou chantiers. Cette consigne sera affichée en 
caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit d'un 
interdiction préfectorale.



4.2 Dépôts installés en plein air 

4.2.1 La hauteur des piles de bois ne devra pas dépasser cinq mètres ; si celles-ci sont situées à moins 
de cinq mètres des murs de clôture, leur hauteur sera limitée à celle des dits murs diminuée d'un mètre, 
sans en aucun cas pouvoir dépasser trois mètres. Ces murs séparatifs seront en matériaux MO et coupe- 
feu de degré deux heures, surmontés d'un auvent d'une largeur de trois mètres (projection horizontale) 
en matériaux MO et pare-flammes de degré une heure. 
Dans le cas où le dépôt serait délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation du 
feu, telle que grillage, palissade, haie, etc... l'éloignement des piles de bois de la clôture devra être au 
moins égal à la hauteur des piles. 

4.2.2 Le terrain.sur lequel .sont réparties les.piles. de bois sera quadrillé par des chemins de largeur 
suffisante garantissant un accès facile entre les groupes de piles en cas d'incendie. 
Le nombre de ces voies d'accès sera en rapport avec l'importance du dépôt. Dans les grands dépôts, il 
sera prévu des allées de largeur suffisante pour permettre l'accès des voitures de secours des pompiers 
dans les diverses sections du dépôt. A l'intersection des allées principales, les piles de bois seront 
disposées en retrait des allées, de manière à permettre aux voitures de braquer sans difficultés. 

5 - Broyage de déchets bois (2260.1) 

5.1 Tous les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières 
seront pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un ou piusieurs dispositifs de 
dépoussiérage, soit combattues à la source par capotage ou aspersion des points d'émissions, ou par tout 
procédé d'efficacité équivalente. 

L'efficacité du matériel de dépoussiérage devra permettre sans dilution le rejet d'air à une concentration 
en poussières inférieures à 50 milligrammes/nano mètre cube. 

5.2 Les caractéristiques des conduits d'évacuation de l'air traité doivent être conformes aux dispositions 
de l'instruction ministérielle du 13 août 1971 relative à la construction des cheminées dans le cas des 
installations émettant des poussières fines. : 

5.3 Dans le délai d'un an à compter de la mise en service de l'installation, ou à la demande de 
l'inspecteur des installations classées, des contrôles pondéraux des teneurs en poussières de l'air rejeté 
par chacun des conduits d'évacuation situés à l'alinéa précédent, devront être effectués. 

5.4 La conception et la fréquence d'entretien de l'installation devront permettre d'éviter les accumulations 
de poussières sur les structures et dans les alentours. 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation seront entretenues de façon à prévenir les émissions 
de poussières. 

5.5 En aucun cas poussières ou déchets ne devront être brûlés en plein air. 

Les déchets produits par l'exploitation seront éliminés dans les installations régulièrement autorisées au 
titre de la loi du 19 juillet 1976, dans les conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement.
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6 - Transformateur au pvyralène (355 A) 

6.1 - Généralités 

Les transformateurs devront être pourvus chacun d'une cuvette de rétention de capacité suffisante pour 
retenir l'intégralité du liquide contenu. 
Les transformateurs devront être signalés par étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 
1975. 
Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 
effectuée par l'exploitant sur les transformateurs et leurs dispositifs de rétention. 

6.2 - Prévention des pollutions accidentelies 

6.2.1 L'exploitant s'assurera que l'intérieur des cellules contenant les transformateurs ne comportent pas 
de potentiel calorifique ni accumulation de matières inflammables susceptibles d'alimenter un incendie 
important et que la prévention et la protection incendie sont appropriés. 
Des mesures préventives devront être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents 
conduisant à la diffusion des substances toxiques. 

Les transformateurs devront être équipés d'un système de protection individuelle interdisant tout 
réenclenchement automatique à la suite d'un "défaut". 

6.2.2. Les déchets provenant de l'exploitation du transformateur (entretien, remplissage, nettoyage...) 
souillés de pyralène seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet effet. 
L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

6.2.3 En cas de travaux d'entretien courants ou de réparations, sur place, l'exploitant prendra les 
dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollution ou de nuisances liées à ces opérations. 
ll devra notamment éviter les écoulements de pyralène, une surchauffe du matériel ou du diélectrique, le 
contact du pyralène avec une flamme. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations et l'exploitant s'assurera 
également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté. 

6.2.4 En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 
Installations Classées et lui précisera, le cas échéant, la destination finale du pyralène et des substances 
souillées. 
L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une 
installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

6.2.5 Le transformateur ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé 
permettant une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse. 
il en est de même pour sa réutilisation en tant que matériel non imprégné de pyralène (par changement 
de diélectrique par exemple). 

La mise en décharge ou le brûülage simple sont notamment interdits. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation cessera de porter effet si l'exploitation venait 
à être interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure.
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ARTICLE 5 
Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement, 

toute modification notable dans l'état des lieux non prévue sur les plans 
déposés auprès de la préfecture, devra faire l'objet d'une nouvelle demande 
d'autorisation, 

Dans le css où l'établissement changerait d'exploitant, le 
successeur devre en faire déclaration au préfet, dans le mois suivant la 
prise de possession. 

ARTICLE 6 
Lors de le cession du terrain sur lequel 8 été exploitée 

l'installation soumise à autorisstion, le vendeur sera tenu d'en informer 
l'echeteur, par écrit, Il l'informere également, pour autant qu'il les 
connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de 
l'exploitation. A défaut, l'acheteur aura le choix de poursuivre ls 
résolution de la vente, ou de se faire restituer une partie du prix. Il 
pourra aussi demander ls remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque 
le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionnée par rapport au 
prix de vente. 

ARTICLE 7 
L'autorisstion faisant l'objet du présent arrêté est donnée 

sans préjudice de l'application de toutes autres réglementations générales ou 
particulières dont les travaux ou aménsgements prévus pourraient relever à un 
autre tire, notemment dispositions relatives à l'hygiène et à le sécurité des 
travailleurs, permis de construire, permission de voirie,  réglements 
d'hygiène, etc... 

ARTICLE 8 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 9 | 
Le pétitionnaire devra se soumettre à la visite de 

l'établissement par les agents désignés à cet effet. 

ARTICLE 10 
Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 

septembre 1977, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est eccordée et faisant connaître qu'une copie en 
est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout 
intéressé, sera affiché à la porte de la mairie d'AZAY LE RIDEAU. 

Un extrait semblable sers inséré, par les soins du Préfet et 
aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le 

département. 

ARTICLE 11 
Délais et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 relative aux installations classées pour le protection de 
l'environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal 
administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce 
délai commence à courir du jour où le présente décision a été notifiée.
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Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers. Le délai 
commence à courir à compter de la publication ou de l'affichage de Ja 
présente décision. 

ARTICLE 12 
M. le Secrétaire Général de la préfecture, M. le Maire d'AZAY 

LE RIDEAU et M. l'Inspecteur des instelletions clessées, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, d'essurer l'exécution du présent arrêté, qui sers 
notifié au pétitionneire per lettre recommandée avec accusé de réception, 

Fait à TOURS, le 19 MAI 1994 

==. Pour le Prétet et par délégation, 
ES Le Secrétaire Général,    

Jean-Luc VIDELAINE 
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